
e président George W. Bush s'est engagé à mener la lutte con-
tre le VIH/SIDA en 2003 avec le lancement du Plan présiden-
tiel d'aide d'urgence à la lutte contre le SIDA (Plan d'urgence

/ intitulé PEPFAR en anglais), doté de 15 milliards de dollars pour
combattre la maladie dans plus de 120 pays à travers le monde.
L'Amérique poursuit cet engagement et, en partenariat avec de nom-
breux pays bénéficiaires, vient en tête de liste des pays soutenant la
lutte contre le VIH/SIDA.

L'objectif du Plan présidentiel d'aide à la lutte contre le SIDA est de
travailler main dans la main avec les partenaires des pays bénéfici-
aires en faveur de la stratégie nationale dans chaque pays. La
promesse de ces partenariats porte sur le financement des nations
pour développer les capacités qui permettront à leurs communautés
de soutenir leurs efforts bien au-delà des cinq premières années du
Plan d'urgence. 

PRÉVENTION
À ce jour, les États-Unis soutiennent, plus qu'aucun autre partenaire
international, le portfolio le plus varié de stratégies de prévention du
VIH/SIDA, telle que la stratégie du programme ABC (abstinence, fidél-
ité et usage régulier des préservatifs) (en anglais, Abstain, Be faithful,
correct and consistent use of Condoms). Ce programme se concentre
sur la prévention de la transmission par voie sexuelle, l'élargissement
des programmes de prévention relatifs à la transmission mère-enfant,
la sécurité des produits sanguins et les injections médicales sans risque,
les utilisateurs de drogues injectables, les couples séro-discordants et
les questions relatives au genre et à l'abus d'alcool. 

La stratégie ABC est une solution africaine, développée en Afrique,
et illustre le respect de la culture locale. La stratégie fournit des infor-
mations complètes permettant aux récipients de choisir comment se
protéger. Au début des années 1990, l'Ouganda était le premier
exemple au monde d'un pays où l'épidémie de VIH/SIDA s'était
généralisée à toute la population au lieu de toucher des sous-
groupes, et où nombreux sont ceux qui ont changé leurs comporte-
ments sexuels pour se protéger. De nouvelles preuves montrent désor-
mais que les populations d'autres nations en Afrique et aux Caraïbes
ont également changé leurs comportements, faisant chuter les taux
de l'infection par le VIH. Les États-Unis soutiennent les pays bénéfici-
aires à mettre en place la stratégie prouvée de ABC.     

TRAITEMENT
Tous les hommes, femmes et enfants infectés par le VIH/SIDA méri-
tent un traitement de qualité. Le Plan d'urgence coordonne les contri-
butions des pays bénéficiaires et des autres partenaires dans le
cadre de stratégies nationales visant à fournir le spectre complet des
services thérapeutiques. Un traitement de qualité va de pair avec du
personnel clinique et de laboratoire formé, des conseillers pour
informer, de la prévention et un mode de vie sain, des infrastructures
concrètes, y compris du matériel de laboratoire et des systèmes de
distribution, de logistique et de gestion des médicaments et autres
produits, le traitement des infections opportunistes et les autres soins
essentiels et bien plus encore. 

VIH : COUNSELING ET DÉPISTAGE 
Les États-Unis, en partenariat avec la population de nombreuses
nations, soutiennent les efforts nationaux pour augmenter en masse
le nombre de personnes pouvant bénéficier de counseling et de
dépistage pour le VIH. Lorsque les gens apprennent leur statut, ils
peuvent commencer une thérapie ou prendre les mesures adaptées
visant à éviter de transmettre l'infection aux autres ou de devenir
eux-mêmes séropositifs. Le Plan d'urgence finance toute une variété
d'activités, notamment les structures de counseling et de dépistage,
les campagnes de counseling, la formation, l'évaluation nationale et
l'évaluation de programmes, l'approvisionnement de tests, la pro-
motion du counseling et du dépistage, l'assurance qualité, le con-
trôle et l'évaluation. 

SOINS
En coordination avec les gouvernements bénéficiaires et dans le
cadre de ses activités avec les stratégies nationales, le Plan d'ur-
gence finance toute une variété d'activités visant à améliorer la vie
des populations vivant avec, et affectées par, le VIH/SIDA. Ces activ-
ités comprennent des interventions d'aide aux familles, aux commu-
nautés et aux gouvernements pour soigner des enfants vivant avec,
et touchés par, le VIH/SIDA, notamment les orphelins et les enfants
vulnérables. Les actions en matière de soins comprennent la forma-
tion aux soins, l'accès à l'éducation, le soutien économique, le sou-
tien en matière d'alimentation et de nutrition, l'aide juridique, les

soins médicaux, psychologiques et émotionnels, et d'autres activités
de soutien social et matériel. 

GENRE
Les programmes qui abordent le rôle du genre et des inégalités peu-
vent contribuer à prévenir l'infection à VIH et à régler les autres con-
séquences du VIH/SIDA chez les hommes et les femmes. Les actions
de prévention du Plan d'urgence reconnaissent que les croyances
profondément ancrées du comportement masculin sont des questions
devant être abordées pour aboutir au changement de comportement
indispensable à grande échelle et endiguer l'épidémie de VIH.
L'égalité entre les sexes dans les programmes destinés à lutter contre
le VIH/SIDA, la réduction de la violence et de la coercition, les com-
portements et les principes masculins, la protection juridique des
femmes et leur accès à des revenus et à des sources de production
font partie des stratégies clés de lutte contre le VIH. 

PARTENARIATS PUBLICS-PRIVÉS
Les partenariats publics-privés permettent au gouvernement améri-
cain et aux entités du secteur privé d'optimiser leurs actions grâce à
des objectifs définis conjointement ainsi qu'à la conception et la mise
en place de programmes. 

Le Plan présidentiel d'aide d'urgence à la lutte contre le SIDA colla-
bore avec des entreprises et des fondations sur des initiatives qui
abordent des questions telles que le traitement pédiatrique du SIDA,
la conception des systèmes et la durabilité par la technologie et l'ac-
cès à l'eau potable. D'autres exemples de partenariats publics-privés
consistent à promouvoir la prévention du VIH dans l'industrie touris-
tique en Zambie, à élargir les traitements et les soins avec les entre-
prises productrices de canne à sucre au Kenya, et à renforcer les
capacités humaines avec Pfizer Inc. 

COOPÉRATION INTERNATIONALE
Les États-Unis ont joué un rôle clé lors de la création du Fonds mon-
dial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme avec la
promesse de financement du président Bush en 2001. En 2003,
dans le cadre du PEPFAR, les États-Unis ont promis un milliard de dol-
lars supplémentaires sur une période de cinq ans. Au cours des deux
premières années du PEPFAR (2004 et 2005), les États-Unis ont con-
tribué à hauteur de 873 millions de dollars, ce qui représente 90
pour cent de la promesse du Plan d'urgence. Les États-Unis ont l'in-
tention de contribuer à hauteur de 844,5 millions de dollars au
Fonds mondial pour 2006 et 2007, totalisant une contribution glob-
ale supérieure à 2,3 milliards de dollars. 

Les États-Unis financent également l'accord des “ Trois principes “,
qui représente un cadre d'action contre le VIH/SIDA dans lequel inté-
grer la coordination des activités de tous les partenaires, un organ-
isme national de coordination de la lutte contre le SIDA et un système
de suivi et d'évaluation à l'échelon pays. 

DURABILITÉ 
Au cœur du Plan d'urgence figure la collaboration étroite entre les
partenaires bénéficiaires pour financer la stratégie nationale dans
chaque pays. L'objectif est d'élaborer la mise en place de réseaux
de soins de qualité et d'accroître la capacité des infrastructures dans
les pays bénéficiaires afin de permettre aux communautés de faire
durer leurs actions contre le VIH/SIDA. 

Le Partenariat pour la gestion de la chaîne d'approvisionnement
(Partnership for Supply Chain Management), établi en septembre
2005, vise à renforcer les systèmes à fournir un approvisionnement
en continu de produits de bonne qualité et abordables dans les pays
en développement. 

Le Plan d'urgence finance également les actions des pays qui mettent en
place ou améliorent leurs systèmes de surveillance, notamment par des
études de surveillance comportementales, des études démographiques
et sanitaires, et la surveillance des soins cliniques prénataux. 

En partenariat avec les pays bénéficiaires, le Plan présidentiel d'aide
d'urgence à la lutte contre le SIDA investit massivement dans la création
et le renforcement d'une force de travail dans le domaine de la santé et
les systèmes connexes dans les pays en voie de développement.  

Le Plan d'urgence finance le travail des pays bénéficiaires et des
partenaires de mise en œuvre à concevoir des plans individualisés
de soutien aux laboratoires pour renforcer la formation de leur per-
sonnel, assurer des pratiques de laboratoire de qualité et subvenir à
l'approvisionnement de matériel et de fournitures indispensables.  

L

“Que la transformation du monde
par la promesse de partenariats
redevienne notre mot d'ordre.”

–Ambassadeur Mark Dybul, Coordonnateur américain pour le SIDA dans le monde


